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Ville de Genève� PR-1670 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des sports chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 30 janvier 2025 en vue 
de l’ouverture d’un crédit de 400 000 francs destiné à la mise 
aux normes des installations de vidéosurveillance de la pati-
noire intérieure du centre sportif des Vernets, sis au 4, rue Hans- 
Wilsdorf, parcelles Nos 2417 et 3297, feuilles Nos 89 et 90 du 
cadastre de la commune de Genève, section Plainpalais.

10 avril 2025

Rapport de Mme Nadine Béné.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des sports lors de la séance 
du 11 mars 2025. Elle a été étudiée lors de la séance du 3 avril 2025, sous la pré-
sidence de Mme Alia Meyer. Les notes de séances ont été prises par Mme Zana 
Begluk, que la rapporteuse remercie chaleureusement pour son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
400 000 francs, destinés à la mise aux normes des installations de vidéosurveil-
lance de la patinoire intérieure du centre sportif des Vernets, sis au 4, rue Hans-
Wilsdorf, parcelles Nos 2417 et 3297, feuilles Nos 89 et 90 du cadastre de la com-
mune de Genève, section Plainpalais.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 400 000 francs.
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Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 4 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2028.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Séance du 3 avril 2025

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Christian Pesch, chargé de la Direction du patrimoine bâti 
(DPBA), de Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative en charge 
du département de la sécurité et des sports (DSPP), accompagnée de Mme Sybille 
Bonvin, cheffe du Service des sports (SPO), de M. Patrick Eyer, adjoint de direc-
tion (centres sport. & stades) et de M. Giovanni Magnin, collaborateur personnel

Mme Perler indique qu’il s’agit d’adapter les installations de vidéosurveillance 
existantes à la patinoire des Vernets afin de répondre aux nouvelles exigences de 
sécurité imposées par la Ligue nationale, adoptées en 2022. Elle précise que cette 
adaptation est nécessaire. Actuellement, sept caméras sont en place, mais leurs 
emplacements ne sont pas adéquats et le poste de réception est mal situé. Il est 
dès lors indispensable d’élargir la couverture aux zones supporters, aux tribunes, 
aux couloirs, à l’esplanade ainsi qu’au parking.

Mme Barbey-Chappuis souligne l’importance de cette séance, consacrée à 
trois crédits illustrant l’engagement du département de l’aménagement, des 
constructions et de la mobilité (DACM) et du département de la sécurité et des 
sports (DSSP) pour la modernisation des infrastructures sportives. Le premier, 
qui concerne cette proposition, est lié à la sécurité de la patinoire des Vernets.

M. Pesch précise qu’il s’agit d’un crédit de 400 000 francs pour la mise aux 
normes du système de vidéosurveillance de la patinoire des Vernets. Il situe briè-
vement l’emplacement de la patinoire à l’aide d’un plan.

Mme Bonvin présente M. Patrick Eyer, adjoint de direction au Service des 
sports, chargé des infrastructures. Elle rappelle que la patinoire des Vernets 
accueille les matchs du Genève-Servette Hockey Club (GSHC) et doit être régu-
lièrement mise à jour pour répondre aux exigences croissantes de la Ligue et de 
la police en matière de sécurité.

Elle précise que la commission de sécurité de la Swiss League a informé la 
Ville que le système de vidéosurveillance actuel n’était plus conforme. Une déro-
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gation a été obtenue jusqu’à la fin de la saison 2024-2025, et le crédit demandé 
vise à installer le nouveau dispositif d’ici la saison suivante. Les travaux sont 
donc urgents.

Mme Bonvin ajoute qu’actuellement, seules deux zones sont couvertes par sept 
caméras, empêchant toute gestion efficace des incidents dans le reste de la pati-
noire. Le système ne permet ni analyse en temps réel ni enquête a posteriori en 
cas d’incident grave. De plus, la qualité des images est insuffisante, les emplace-
ments inadaptés et les normes de protection des données ne sont plus respectés. Il 
est donc indispensable de moderniser l’ensemble du dispositif.

M. Pesch précise que, pour répondre aux exigences de la Ligue, il est néces-
saire de remplacer les sept caméras actuelles, d’en modifier les emplacements et 
de relocaliser le poste de consultation des images.

Il ajoute que le nouveau dispositif doit élargir la couverture à plusieurs zones 
clés : les tribunes, les couloirs d’accès, le hall d’entrée, l’esplanade ainsi que le 
parking arrière, utilisé par les joueurs et arbitres. Des caméras mobiles permet-
tront de zoomer et de suivre les incidents potentiels.

Il insiste sur l’importance de ne pas filmer l’espace public, conformément à 
la législation. Le nouveau PC de surveillance sera installé dans le local de sécu-
rité actuel, et les images seront traitées dans le respect des normes de la loi sur 
l’information du public, l’accès aux documents et la protection des données per-
sonnelles (LIPAD) et du règlement municipal (LC 21 315).

M. Pesch conclut en disant que le projet implique des travaux électriques, 
l’installation des caméras et leur câblage, ainsi que des honoraires techniques. Le 
montant total est estimé à 400 000 francs, avec une mise en œuvre urgente prévue 
dès l’automne 2025, après le vote et les deux mois de délai référendaire.

Questions des commissaires

Une commissaire demande si l’installation de vidéosurveillance restera 
nécessaire après la construction de la patinoire du Trèfle-Blanc et si les équipe-
ments pourront être réutilisés dans la nouvelle infrastructure.

Mme Bonvin précise que les installations resteront nécessaires même après 
le départ du GSHC, car elles sont utiles au quotidien pour assurer la sécurité, 
indépendamment des exigences de la Ligue. La patinoire continuera à accueillir 
des événements d’envergure, comme des championnats européens d’autres dis-
ciplines.

Un commissaire demande s’il est prévu de créer un véritable PC sécurité avec 
salle de réunion.
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Mme Bonvin confirme cette volonté, avec un espace dédié à la surveillance et 
à la prise de décision.

Un commissaire s’interroge sur les capacités de zoom du système actuel.

Mme Bonvin explique que l’ancien système était très limité. Les nouvelles 
caméras sont bien plus sensibles et précises.

Un commissaire demande comment la protection des données est assurée.

Mme Bonvin indique que tout est conforme à la LIPAD. Seules des personnes 
assermentées peuvent visionner les images. Une délégation est donnée au GSHC 
uniquement les jours de match, sur les images de ces matchs. En dehors, une 
autorisation spéciale est requise et la police doit être présente pour visionner les 
images avec une personne assermentée du Service des sports.

Un commissaire souhaite savoir qui est responsable de la sécurité durant les 
matchs du GSHC.

Mme Bonvin répond que le GSHC est responsable du concept de sécurité à 
l’intérieur de la patinoire, en collaboration étroite avec la police. A l’extérieur, la 
sécurité est assurée par la police municipale et cantonale.

Vote 

Mise aux voix, la proposition PR-1670 est acceptée à l’unanimité.


